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Afrique du Sud : suspen-
sion du  projet de déve-
loppement du nucléaire
civilL'Afrique du Sud a décidéde mettre en parenthèsesson projet controversé derelance de son parc nu-cléaire civil et privilégierales énergies renouvela-bles pour sortir de sa dé-pendance au charbon, aannoncé lundi son minis-tre de l'Energie, Jeff Ra-debe. "Nous allons lancerune étude pour détermi-ner s'il nous faudra plusde nucléaire après 2030",a déclaré M. Radebe à lapresse en présentant sontrès attendu plan de pro-duction d'électricité, a-t-ilindiqué. 
Centrafrique : Conflit

Des affrontements meur-triers ont opposé samediet dimanche des groupesarmés à Bria, dans le cen-tre-est de la Centrafrique,a appris l'AFP  auprès dela Mission de l'ONU dansce pays et de témoins."Il y a eu des affronte-ments entre les antibalakale FPRC (Front populairepour la renaissance de laCentrafrique) avec despertes dans les deuxcamps", a déclaré le porte-parole de la Mission del'ONU en Centrafrique(Minusca), Vladimir Mon-teiro. 

L'Afrique en bref 
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Birmanie: selon l'ONU,
l'armée birmane doit
être poursuivie pour «gé-
nocide»

L'ONU dresse une liste ter-rifiante des atrocités com-mises contre les Royingyas.Les civils exécutés, lesfemmes violées, les villagesincendiés, les disparitionsforcées, la torture, l'escla-vage... Toute la panoplie in-terdite par le droitinternational, selon l'ONU.Par conséquent, d'après  lesNations unies, l'armée bir-mane doit être poursuiviepour «génocide».
Chine: projet de loi
contre le harcèlement
sexuelLa Chine prévoit de pré-senter un projet de loi d'ici2020 qui rendrait le harcè-lement sexuel illégal etdans les entreprises, feraitporter aux employeurs laresponsabilité de prévenirde telles agressions. La loi proposerait une défi-nition légale d'une telle in-fraction, ce qui n'est pas lecas actuellement en Chine.
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LE président EmmanuelMacron a réitéré lundi savolonté de donner une"ambition nouvelle" àl'aide apportée par laFrance aux pays en déve-loppement, qui progres-sera d'un milliard d'euros( environ 650 milliards defrancs) en 2019."Après une longue période
de baisse" de l'aide publique
au développement (APD)
française, "le budget 2019
comptera un milliard d'eu-
ros en autorisations d'enga-
gements supplémentaires",a souligné le présidentfrançais, confirmant uneannonce faite en févrierdernier."Redonnons à notre poli-
tique d'aide au développe-
ment une ambition
nouvelle", a souhaité M.Macron, dans un discoursannuel sur sa politiqueétrangère devant les am-bassadeurs de France.Dès le début de son man-dat, en mai 2017, Emma-nuel Macron s'était engagé

Macron confirme une hausse d'un milliard d'euros en 2019
France/Aide au développement 

AFP
Paris/France

Le président Emmanuel Macron a confirmé, hier, à Paris, la hausse d'un milliard
d'euros de l'aide de la France au développement.
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LA marche vers des élec-tions apaisées et inclusivestraverse une étape-test enRépublique démocratiquedu Congo où l'ex-chef deguerre Jean-Pierre Bemba,trois ex-Premiers minis-tres, les héritiers politiquesde Patrice Lumumba et laseule femme candidateprotestent en justicecontre leur exclusion.L'attention s'est tournée celundi vers la Cour constitu-tionnelle, dernier espoirdes six candidats -sur 25-recalés vendredi par lacommission électorale.Ils ont tous annoncé leurintention de saisir la Courdans le délai légal de 48heures. La Cour a dix jourspour se prononcer. La pu-blication de la liste défini-tive des candidats estprévue le 19 septembre, àtrois mois des élections an-noncées le 23 décembre.L'opposition et des mouve-ments citoyens doutent au-tant de l'indépendance dela Cour que de celle de lacommission électorale na-tionale indépendante(Céni).L'opposition a accusé laCéni d'obéir aux "injonc-tions" du pouvoir du prési-dent Joseph Kabila pouréliminer ses candidats."Il n'y a pas d'inclusivité endehors de la Constitution,en dehors des normes lé-

gales", a répondu le porte-parole du gouvernement,Lambert Mende, sur la té-lévision nationale RTNC."Pourquoi Joseph Kabilaserait-il le seul à respecterla loi?", a-t-il ajouté. Le pré-sident, qui ne pouvait passe représenter, a finale-ment désigné un dauphinaprès deux reports desélections depuis la fin deses mandats en décembre2016."Le verdict de la Courconstitutionnelle est connud'avance", s'est insurgé surTwitter le mouvement ci-toyen Lutte pour le chan-gement (Lucha).Lucha cite le nom du prési-dent de la cour, BenoîtLwamba, ancien conseillerdu président Kabila, et dujuge Norbert Nkulu, un destrois juges nommés il y aquelques semaines et quipassent pour des fidèles.A ce stade, pas questionpour l'opposition d'un boy-cott de l'élection, qui ouvri-rait une nouvelle phased'incertitude dans le plusgrand pays d'Afrique sub-saharienne."Voyons-voir ce que lasuite va nous réserver auniveau de la Cour constitu-tionnelle", a temporisé surFrance 24 Jean-PierreBemba, l'un des favoris à lasuccession du présidentKabila avec ses bastions àKinshasa et dans l'ouest."Pour autant que la Coursoit indépendante", a aussiprévenu M. Bemba, écartéen raison de sa condamna-

tion pour subornation detémoins devant la Cour pé-nale internationale (CPI).Lundi matin, une présencepolicière inhabituelle étaitvisible dans l'enceinte de laCour, a constaté une jour-naliste de l'AFP.Des partisans d'un "lu-mumbiste" historique sesont rassemblés devant laCour pour soutenir An-toine Gizenga, 92 ans, vice-Premier ministre au tempsdu héros national PatriceLumumba à l'indépen-dance en 1960 - et, plus ré-cemment, ancien Premierministre de M. Kabila(2006-2008).M. Gizenga défend le Partilumumbiste unifié (Palu)face à un candidat dissi-dent, Adolphe Muzito, luiaussi ancien Premier mi-nistre.Tous les deux ont été dis-qualifiés par la commissionélectorale, le patriarche

parce qu'il n'aurait passigné lui-même les formu-laires ("défaut de qualitédu signataire"), et M. Mu-zito pour "conflit d'intérêtavec le Palu qui conteste sacandidature".M. Muzito avait annoncé enmars la fin de l'allianceélectorale avec la majoritépro-Kabila, avant de quit-ter le Palu. A cette époque,le patriarche Gizenga avaitété salué par le présidentKabila en personne lorsd'une rencontre.- Congolais d'origine oupas -Deux autres candidats ontété disqualifiés pour "dé-faut de nationalité (congo-laise) d'origine": l'ancienPremier ministre d'ouver-ture Samy Badibanga (no-vembre 2016-avril 2017)et la seule femme candi-date, une haute-fonction-naire, Marie-Josée IfokuMputa.

La double nationalité est
interdite en droit congo-
lais*M. Badibanga, "congolaisd'origine", "a déposé sa dé-claration de recouvrementde la nationalité congolaiseaprès sa renonciation à sanationalité belge d'acquisi-tion", selon un extrait duJournal officiel du 7 dé-cembre 2016 reproduitpar la Libre belgique."Je suis congolaise d'ori-gine par mon père et parmère", s'est défendue MmeIfoku Mputa jointe parl'AFP."Pendant un temps, j'ai ac-quis la nationalité cana-dienne. En 2011, j'y airenoncé parce que je sa-vais que j'allais entrer enpolitique. J'ai reçu un docu-ment de répudiation desautorités canadiennes. J'airecouvré ma nationalitécongolaise d'origine",plaide l'ex-vice-gouver-neure de la province de laTshuapa.Le débat est encore juri-dique, mais le quotidiend'opposition le Potentielaccuse: "La Majorité prési-dentielle est totalementengagée à torpiller le pro-cessus électoral. Aprèss'être doté d'un dauphin, lerégime en place veut s'as-surer par tous les moyens,y compris les coups bas po-litiques et la tricherie, degagner les prochaines élec-tions".

Bemba et les cinq exclus poursuivent le combat devant la justice 
RDC/ Élections 

AFP
Kinshasa/RDC

Les militants de l'opposition devant la Cour consti-
tutionnelle de RDC. 
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à doper l'aide française audéveloppement, tombée à0,38% du revenu nationalbrut (RNB) en 2016, pourla faire passer à 0,55% à lafin de son quinquennat, en2022.Ce niveau reste toutefoisen-deçà de l'objectif inter-national de 0,7% atteintpar le Royaume-Uni et l'Al-lemagne.Le président a appelé àfaire de cette aide "une vé-

ritable politique d'investis-
sement solidaire" et promis
"une nouvelle dimension
partenariale (...) pour mieux
associer la société civile, la
jeunesse, les entreprises, les
diasporas".M. Macron a également an-noncé "une nouvelle loi
d'orientation et de pro-
grammation pour entériner
notre trajectoire d'aide",
une "politique ambitieuse
d'évaluation pour suivre les

résultats de cette aide" et
"des réorganisations pro-
fondes" autour de l'Agencefrançaise de développe-ment (AFD).Ces mesures sont au cœurd'un rapport sur l'aide audéveloppement remis ven-dredi au Premier ministrefrançais Édouard Philippepar le député Hervé Ber-ville, dont M. Macron asalué le travail.Les organisations non gou-

vernementales se sontdans l'ensemble félicité deces annonces.Friederike Röder, la direc-trice Union européenne etFrance de l'ONG ONE, aainsi salué "la confirmation
d'une augmentation histo-
rique du budget d'aide au
développement pour 2019
et la révision très attendue
de la loi de programmation
de la politique de dévelop-
pement".
"Reste à savoir précisément
comment ces nouveaux
fonds seront utilisés", a-t-elle observé, citée dans uncommuniqué.Le président de Coordina-tion sud, un groupementde 165 ONG françaises,Philippe Jahshan, s'est éga-lement dit "satisfait de l'an-nonce d'une nouvelle loid'orientation et de pro-grammation, qui confir-mera la trajectoire" del'augmentation de l'aidefrançaise au cours des pro-chaines années.En revanche, l'engagementen vue d'une transforma-tion profonde autour del'AFD demande encore àêtre précisé, a-t-il soulignéauprès de l'AFP.


